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Cette étude de cas donne un exemple de la façon dont le Programme commun 

des Nations Unies sur le VIH/sida fournit un appui à la riposte nationale au sida 

dans les pays. Ce document de séance complète le Rapport de suivi des 

performances (UNAIDS/PCB (32)/13.5), offre une perspective nationale et une 

autre dimension qui éclairera les délibérations du Conseil de Coordination du 

Programme. 
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INTRODUCTION 
 

1. Cette étude de cas offre une vue d'ensemble du rôle de l'ONUSIDA dans la riposte 
au sida au Malawi, et décrit comment les contributions apportées par ses différents 
partenaires sont coordonnées, financées et gérées par l'intermédiaire de l'Equipe 
conjointe des Nations Unies et du programme commun des Nations Unies d'appui à 
la lutte contre le sida. 

 
2. Cette étude met en exergue les succès de la riposte nationale et les moyens par 

lesquels l'ONUSIDA peut contribuer davantage à établir des priorités nationales au 
Malawi et à obtenir des résultats. 

 
 
CONTEXTE 
 

3. La prévalence du VIH au Malawi a nettement diminué entre 2001 et 2011, passant 
de 16,9% à 10,6%. Environ 80% de toutes les nouvelles infections sont imputables à 
des relations hétérosexuelles non protégées, et presque une nouvelle infection sur 
cinq touche des enfants nés de mères séropositives. Un petit pourcentage 
d’infections est dû à une transmission par transfusion sanguine et à des instruments 
d’injection médicale ou de perçage de la peau contaminés. 
 

4. Plusieurs facteurs influencent l’épidémie de VIH au Malawi, notamment les 
partenaires sexuels multiples, le faible niveau d’utilisation des préservatifs, les 
importantes inégalités entre les sexes, et la stigmatisation et la discrimination à 
l’encontre des personnes vivant avec le VIH et des populations clés, en particulier 
les professionnel(le)s du sexe et les hommes ayant des relations sexuelles avec des 
hommes. 
 

5. La riposte nationale au sida du Malawi est orientée par la politique nationale 2011-
2016 sur le VIH et le sida (durabilité de la riposte au sida) et par le Plan stratégique 
national du Malawi sur le sida et le VIH pour 2011-2016, qui ont pour priorités : la 
prévention; le traitement, la prise en charge et le soutien; la promotion d’une riposte 
multisectorielle et multidisciplinaire complète au VIH et au sida ; l’atténuation de 
l’impact ; la protection, la participation et l’autonomisation des personnes vivant avec 
le VIH et d’autres populations vulnérables; la rationalisation et l’établissement de 
liens ; la poursuite du programme de recherche national sur le VIH et le sida; le 
développement des capacités ; le suivi et l’évaluation.  
 

6. La politique nationale et le plan stratégique national sont alignés sur les objectifs 
mondiaux sur le sida fixés dans la Déclaration politique de 2011 sur le VIH et le sida, 
l’accent étant plus particulièrement placé sur quatre des 10 objectifs mondiaux sur le 
sida1 et sur la Stratégie de l’ONUSIDA pour 2011-2015 : objectif zéro.  
 

7. Selon les estimations, le coût de la riposte nationale au sida au Malawi est de US$ 
1,3 milliards pour la période 2012-2016. Les partenaires du développement se sont 
engagés à financer environ 40% de ce montant (dont US$ 120 millions de 

                                                        
1
 Objectif 1 :  réduire de 50% le taux de transmission du VIH par voie sexuelle ; Objectif 3 : éliminer les nouvelles 

infections à VIH chez les enfants d’ici à 2015 et réduire sensiblement le nombre des décès maternels liés au sida ; 
Objectif 4 : assurer un traitement antirétroviral vital à 15 millions de personnes vivant avec le VIH d’ici à 2015 ; Objectif 8 : 
éliminer la stigmatisation et la discrimination à l’encontre des personnes vivant avec ou touchées par le VIH, en 

encourageant et favorisant l’adoption de législations et de politiques permettant d’assurer le plein respect des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales. 
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l’ONUSIDA). La riposte nationale reste néanmoins fortement  dépendante  des 
financements extérieurs. L’ONUSIDA travaille donc avec le gouvernement et les 
partenaires du développement pour assurer un financement durable de la riposte au 
sida, conformément aux politiques et stratégies de responsabilité partagée et de 
solidarité mondiale adoptées par l’Union africaine (UA). 

 
 
ÉQUIPE CONJOINTE ET PROGRAMME COMMUN DES NATIONS UNIES SUR LE 
VIH/SIDA  
 

8. Dès 2004, Le gouvernement du Malawi et l’ONUSIDA ont identifié la riposte 
nationale au sida comme un domaine d’investissement prioritaire du Système des 
Nations Unies, et le VIH est toujours l’un des quatre volets prioritaires du Plan Cadre 
quinquennal des Nations Unies pour l’aide au développement (PNUAD) (2012-2016) 
au Malawi. Le principal objectif du volet VIH de PNUAD pour le Malawi est de fournir 
un appui cohérent et unifié et d’exploiter au mieux le financement de l’ONUSIDA, 
afin d’intensifier la riposte nationale et de parvenir à l’accès universel à la prévention, 
au traitement, à la prise en charge et au soutien, conformément à l’engagement du 
gouvernement d’atteindre les objectifs fixés par la Réunion de haut niveau de 
l’Assemblée générale des Nations Unies sur le sida (2011). Le volet VIH est axé sur 
quatre domaines programmatiques clés alignés sur la Stratégie-2 de croissance et 
de développement du Malawi (2012-2016), sur la politique nationale sur le VIH et sur 
le Plan stratégique national sur le VIH et le sida : 

 

 Prévention : les populations clés accèderont de façon équitable à des services 
de prévention du VIH sexospécifiques et de qualité (organisation responsable : 
FNUAP) 

 Traitement et prise en charge : la population accèdera plus largement et de 
façon équitable à des services de qualité de traitement et de prise en charge liés 
au VIH et à la tuberculose (organisation responsable : OMS) 

 Atténuation de l’impact : dans certains districts sélectionnés, les communautés 
seront protégées contre l’impact social, psychologique et économique du VIH et 
du sida (organisation responsable : UNICEF)  

 Cadre juridique et politique favorable : d’ici à 2016, la riposte nationale au sida 
reposera sur des données factuelles, elle sera coordonnée et financée 
durablement, elle sera efficiente et s’inscrira dans un cadre juridique et politique 
favorable (organisation responsable : PNUD) 

 
9. L’Équipe conjointe des Nations Unies au Malawi regroupe les principaux partenaires 

de l’ONUSIDA qui travaillent dans le cadre du volet VIH du PNUAD,  dans l’esprit 
« Unis dans l’action ». Elle se compose de 24 administrateurs internationaux et 
nationaux de tous les partenaires de l’ONUSIDA au Malawi. L’Équipe est présidée 
par le Coordonnateur de pays de l’ONUSIDA et compte quatre chefs de file chargés 
des résultats issus des Coparrainants qui rendent compte au Coordonnateur, 
chacun présidant l’un des quatre domaines de résultats du volet VIH. 

 
10. Le budget total de l’ONUSIDA pour le soutien apporté par l’intermédiaire du volet 

VIH du PNUAD pour 2012-2016 est de US$ 98 660144. Le projet de budget pour le 
plan de travail 2012 - 2013 s’élève à environ US$ 33 millions2, tels que répartis entre 
les objectifs mondiaux fixés par la Réunion de haut niveau de 2011 sur le sida : 

                                                        
2 En 2012, les dépenses des Nations Unies liées au VIH se sont élevées à US$ 50 932 633. 
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Plan de travail du Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
pour 2012-2013 

% du budget 
global 

Réduire la transmission sexuelle du VIH d’ici à 2015 9 247 000 28 

Éliminer les nouvelles infections à VIH chez les enfants d’ici à 
2015   

7 520 000 23 

Fournir un traitement antirétroviral vital aux 15 millions de 
personnes vivant avec le VIH d’ici à 2015 

6 840 000 20 

Réduire les décès dus à la tuberculose des personnes vivant avec 
le VIH d’ici à 2015 

1 300 000 4 

Combler l’insuffisance des ressources au niveau mondial pour la 
riposte au sida d‘ici à 2015 

2 160 000 7 

Éliminer la stigmatisation et la discrimination à l’encontre des 
personnes vivant avec et touchées par le VIH  

4 905 000 14 

Gouvernance et responsabilisation 1 500 000 4 

 $33 472 000 100% 

 
PRINCIPAUX RÉSULTATS   

 
11. Le Malawi progresse de façon significative vers la réalisation de ses engagements à 

l’égard des objectifs mondiaux sur le sida fixés par la Réunion de haut niveau de 
l’Assemblée générale des Nations Unies sur le sida (2011). L’ONUSIDA et les autres 
parties prenantes ont largement reconnu que l’Équipe conjointe des Nations Unies a 
joué un rôle central dans l’obtention des succès suivants au Malawi :   

 
Extension de la thérapie  antirétrovirale aux femmes enceintes 

 
12. Le Malawi offre aux femmes enceintes un programme spécial dénommé Option B+. 

Depuis le lancement de l’Option B+3 (de juin 2011 à 2012), on a relevé une 
augmentation multipliée  par 7 (de 1 257 à 10 663 personnes) du nombre de 
femmes enceintes et allaitantes mises sous traitement antirétroviral4.  

 
13. Le nombre de personnes inscrites pour un traitement au Malawi a nettement 

augmenté, passant de 18 442 en juillet 2011 à 29 707 au troisième trimestre 2012, 
soit une progression de presque 100%. Cela s’explique par l’intégration de services 
antirétroviraux, avec l’appui de l’ONUSIDA et des partenaires du développement, 
dans les dispensaires de soins prénatals/de santé maternelle et infantile, ayant 
entraîné une augmentation de plus de 100% du nombre de lieux fournissant un 
traitement, passant de 303 en juin 2011 à 641 en septembre 2012.  

 

                                                        
3 L’Option B+ consiste à prendre une pilule par jour à partir de la 14

e
 semaine de grossesse (ou dès que la femme a été 

diagnostiquée séropositive, si elle se présente après la 14
e
 semaine), la femme devant ensuite poursuivre cette thérapie 

antirétrovirale durant toute sa vie une fois qu’elle a commencé ce traitement. La pilule unique comprend trois puissants 
médicaments antirétroviraux déjà recommandés pour la thérapie de première intention, et la non-interruption du 

traitement renforce l’impact sur la santé publique des traitements antirétroviraux au Malawi, étant donné les taux de 
fécondité extrêmement élevés dans ce pays. Ce système et cette approche plus simples ont considérablement facilité la 
chaîne d’approvisionnement, les tests en laboratoire et la fourniture de services en général au Malawi. La femme 

enceinte devait avoir été testée séropositive au préalable et elle recevait alors la pilule antirétrovirale quotidienne. Comme 
la grossesse est d’une durée limitée, il est essentiel de minimiser les interruptions et de faciliter l’accès des femmes aux 
services aussi bien pendant qu’après leur grossesse. L’Option B+ a été mis à disposition dans les dispensaires prénatals 

ordinaires, les transformant en quelques mois en sites de traitement du VIH. 

4 MMWR Vol. 62, n° 8, 1
er

 mars 2013, p.148. 
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14. Cela a également débouché sur la mise en place d’un programme de suivi des 
enfants exposés au VIH dans 517 sites, et à une nouvelle transformation des 
services de prévention de la transmission mère-enfant du VIH qui sert d’exemple 
pour d’autres pays5. Pour que l’expérience acquise au Malawi serve de meilleure 
pratique pour d’autres pays, il serait essentiel de mettre l’accent sur le soutien 
apporté aux femmes afin qu’elles puissent choisir en pleine connaissance de cause 
et volontairement de bénéficier de l’Option B+.  

 
15. Il existe d’autres exemples de l’appui de l’ONUSIDA, notamment les suivants : 
 

 Des orientations stratégiques fournies au gouvernement afin qu’il élabore un plan 
national d’intensification pour éliminer la transmission mère-enfant du VIH, 
comprenant des plans d’action dans les districts qui font suite au lancement, par 
l’ONUSIDA et le Plan d'urgence du Président des États-Unis pour la lutte contre 
le sida (PEPFAR), du Plan mondial visant à pratiquement éliminer la 
transmission mère-enfant du VIH.   
 

 La formation de plus de 600 prestataires à la nouvelle thérapie antirétrovirale/au 
traitement pour la PTME a assuré l’encadrement et le suivi du programme de 
PTME.   
 

 Des actions de sensibilisation à la prévention de la transmission mère-enfant du 
VIH ont été menées et une collaboration a été engagée avec des partenaires 
locaux pour produire 12 programmes de radio qui ont été entendus par quatre 
millions d’auditeurs. De plus, 2 641 familles supplémentaires ont été contactées 
dans le cadre de campagnes de porte-à-porte, et 102 050 personnes ont suivi 
des spectacles publics organisés par des membres de clubs communautaires 
pour diffuser des messages sur la prévention de la transmission mère-enfant du 
VIH. 
 

 Un système de diagnostic précoce chez le nourrisson rendu possible par la 
rapidité de la technologie SMS a été mis en place dans 16 districts. Plus de 4 
500 nouveaux assistants de surveillance de la santé ont été formés à cette 
technologie, ce qui a permis à 267 sites d’utiliser la technologie SMS pour 
transmettre les résultats du diagnostic précoce chez le nourrisson aux 
laboratoires chargés de la détection par réaction en chaîne à la polymérase, 
dans les deux principaux hôpitaux d’aiguillage du pays. 
 

 L’ONUSIDA a appuyé un projet d’établissement de liens entre la santé sexuelle 
et reproductive et le VIH dans 15 centres de santé de trois districts ; cela 
permettra de renforcer les capacités des professionnels de santé et d’intégrer 
des services de santé sexuelle et reproductive et VIH dans les plans de mise en 
œuvre des districts, et d’accroître par conséquent la demande pour ces services.  
 

 L’ONUSIDA appuie actuellement une étude d’évaluation des aspects liés aux 
droits de l’homme, à l’éthique et à l’équité, dans le cadre de la décision du pays 
d’adopter l’Option B+. 
 

16. Un schéma de la chaîne des résultats indiquant en détails l’ensemble des 
contributions de l’ONUSIDA aux activités de PTME figure en annexe. 

 

                                                        
5 Les pays qui ont se sont déjà rendus au Malawi pour tirer les enseignements de l’expérience de celui-ci sont la 
République démocratique du Congo, le Rwanda et le Sénégal. 
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Avec 450 000 Malawiens estimés sous traitement, le Malawi se considère 
comme le chef de file mondial de l’application de la thérapie antirétrovirale 
dans les situations où les ressources sont limitées  

 
17. Avant le lancement de l’initiative appelée 3 par 5 en 2003-2004 (mettre sous 

traitement antirétroviral vital, d’ici à la fin 2005, trois millions de personnes vivant 
avec le VIH), sous la direction de l’ONUSIDA/OMS, moins de 3 000 personnes 
étaient sous traitement au Malawi, et un plan gouvernemental ambitieux visait à 
placer 10 000 personnes vivant avec le VIH sous traitement, d’ici à la fin 2005.  
 

18. Grâce à l’initiative 3 par 5 et à une importante subvention du Fonds mondial 
(FMSTP), le Malawi a  dépassé toutes les attentes et, en 2005, le traitement élargi 
couvrait 27 088 personnes. Cette intensification rapide s’est poursuivie, et fin 2012, 
le nombre de personnes vivant avec le VIH sous thérapie antirétrovirale était de 391 
388.  
 

19. On estime qu’aujourd’hui 450 000 personnes sont sous traitement au Malawi. La 
couverture a été augmentée par la récente application de l’Option B+, qui a 
transformé les dispensaires de santé maternelle et infantile en centres de traitement 
antirétroviral. Ce taux de couverture implique que plus de 70% des Malawiens 
pouvant prétendre au traitement y ont accès. Les femmes ont été plus nombreuses 
que les hommes à bénéficier de cette intensification.  
 

20. L’ONUSIDA a joué un rôle clé dans l’application de l’Option B+ et dans le lancement 
et l’accélération du programme de traitement au Malawi. On peut classer ses 
contributions en cinq principaux domaines.  

 
21. Mobilisation : au départ, les principales parties prenantes et les acteurs clés n’étaient 

pas tous convaincus de la faisabilité d’un programme de traitement au Malawi. 
L’ONUSIDA, s’appuyant sur les lignes directrices fondamentales de l’OMS pour 
l’intensification de la thérapie antirétrovirale dans les situations où les ressources sont 
limitées, s’est lancée dans des activités de mobilisation agressives mais inclusives en 
faveur d’un programme de traitement au Malawi. L’ONUSIDA a mobilisé les 
partenaires du développement bilatéraux et multilatéraux pour soutenir ce programme 
et s’assurer que leurs activités de financement et leurs programmes s’alignent sur les 
priorités nationales d’intensification du traitement.  

 
22. Orientations normatives et techniques : l’ONUSIDA a aidé le Malawi à élaborer des 

documents politiques et stratégiques et à chiffrer les coûts du plan d’intensification des 
activités de traitement, à élaborer ce plan et à l’adopter. L’ONUSIDA a communiqué 
au gouvernement et aux partenaires nationaux les nouvelles directives de l’OMS en 
matière de traitement, en les adaptant au contexte local, et a aidé le Ministère de la 
santé et la Commission nationale de lutte contre le sida à élaborer des protocoles et 
des instruments. L’ONUSIDA a également plaidé en faveur d’une politique nationale 
de généralisation du test VIH et a appuyé cette politique afin de faire progresser le 
programme d’intensification du traitement, y compris en appuyant des campagnes 
massives annuelles de tests VIH dans tout le pays (Semaine de tests et de conseils 
VIH). 

 
23. Mobilisation des ressources et facilitation de l’appui : l’ONUSIDA et en particulier 

son Secrétariat, le PNUD, le FNUAP, l’UNICEF et l’OMS ont contribué à mobiliser 
des ressources pour la riposte nationale, en apportant un appui technique pour 
proposer des programmes pour le Malawi à la Banque mondiale et au Fonds 
mondial, qui ont généré plus de US$ 400 millions de financements. Le Secrétariat de 
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l’ONUSIDA et l’OMS ont également joué des rôles clés au sein du Comité de 
coordination du Fonds mondial au Malawi, en particulier dans les activités de 
supervision du Comité pour s’assurer que les subventions sont gérées efficacement 
et que les récipiendaires en sont tenus responsables. L’ONUSIDA s’assure que les 
communautés touchées et les partenaires de la société civile font entendre leur voix 
dans ces importantes instances. 

 
24. L’ONUSIDA a lancé le Groupe du Fonds commun pour le VIH et en a négocié les 

apports financiers, avec des investissements initiaux du PNUD, de la Banque 
mondiale, de la Norvège, de l’Agence canadienne de développement international, 
du Fonds mondial et du gouvernement du Malawi. Le Fonds commun pour le VIH 
(qui permet l’adoption d’une approche de l’ensemble du secteur) a assuré une 
cohérence et une continuité au soutien financier extérieur à la riposte nationale.   

 
25. L’ONUSIDA a également lancé le Groupe de développement VIH/sida, dont elle a 

négocié le financement ; le Groupe permet de partager des informations et réunit les 
partenaires du développement pour travailler sur différents aspects de la riposte 
nationale, dont le traitement. 

 
26. Soutien à la mise en œuvre : la gestion des achats et de la chaîne 

d’approvisionnement (ruptures de stock, offre excédentaire et expiration de la date 
de validité des médicaments) est un problème de longue date pour le gouvernement, 
en raison de la faiblesse des systèmes nationaux et de l’insuffisance des capacités 
institutionnelles et humaines. Interrogé sur ce qui l’empêchait de dormir la nuit, le 
Directeur du VIH au Ministère de la santé a répondu : « assurer la disponibilité des 
médicaments et la mise à disposition de trousses de test en temps utile, voilà ma 
plus grande préoccupation ». L’ONUSIDA est intervenue directement pour éliminer le 
principal point de blocage, faute de quoi l’intensification du traitement au Malawi 
n’aurait pas été possible. Ces dix dernières années, l’ONUSIDA (par l’intermédiaire 
de l’UNICEF) a aidé le gouvernement à acheter et fournir des médicaments 
antirétroviraux et des produits pour le VIH financés par le Fonds mondial. Celui-ci a 
pris le relais en ce qui concerne les approvisionnements pour le Malawi, dans le 
cadre d’un système volontaire d’approvisionnement commun, mais l’UNICEF 
continuera à distribuer les produits durant une année encore, en attendant que le 
gouvernement renforce les capacités du système. L’UNICEF fournit une assistance 
technique et une formation. Selon le Directeur de la Commission nationale de lutte 
contre le sida, « l’intensification du programme de traitement dans le pays n’aurait 
pas pu avoir lieu sans l’appui des Nations Unies ». 

 
27. Par l’intermédiaire du Fonds pour « l’unité d’action », de l’isoniazide a été acheté 

pour fournir une thérapie basée sur ce produit aux personnes vivant avec le VIH, 
dans la phase thérapeutique pré-antirétrovirale, comme cela est recommandé par 
les nouvelles lignes directrices sur la thérapie antirétrovirale et la prévention de la 
transmission mère-enfant du VIH. 

 
28. Renforcement des capacités : l’ONUSIDA a contribué à préparer le terrain pour 

réduire les insuffisances de capacités et intensifier le programme de traitement. En 
2004-2005, l’ONUSIDA a négocié et appuyé un programme de secours d’urgence 
de six ans pour le personnel de santé, et a facilité la mobilisation de 
US$ 270 millions pour le mettre en œuvre. Les principaux volets de ce programme 
étaient notamment la fidélisation du personnel au moyen de compléments de salaire, 
une mesure d’incitation spéciale pour les tuteurs, des mesures permettant de 
s’assurer les services de médecins spécialistes volontaires des Nations Unies 
(engagés sous contrat par l’intermédiaire du PNUD et des Volontaires des Nations 
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Unies et rémunérés avec les subventions du Fonds mondial (subventions VIH pour 
le Malawi), et l’encouragement des retraités à revenir travailler.   

 
29. Le programme d’urgence pour les ressources humaines a atteint son objectif 

premier consistant à accroître le nombre de professionnels de la santé au sein du 
Ministère de la santé et de l’Association chrétienne des établissements de santé du 
Malawi, cette dernière étant un partenaire clé du gouvernement pour fournir les 
soins de santé publics au Malawi. Dans les 11 établissements prioritaires, le nombre 
total de professionnels de la santé a augmenté de 53%, passant de 5 453 en 2004 à 
8 369 en 2009. Au début du programme, en 2004, la densité totale des prestataires 
de services de santé, y compris les assistants chargés de la surveillance de la santé, 
était de 0,87 pour 1000 personnes dans le secteur public (Ministère de la santé et 
Association chrétienne des établissements de santé du Malawi). Elle a atteint 1,44 
avant 2009, soit une augmentation de 66%. Grâce à cette initiative essentielle, le 
Malawi a dépassé le stade d’urgence pour les effectifs de santé et la formation du 
personnel de santé nécessaire. Des avancées considérables ont été constatées 
(augmentations de plus de 50%) en ce qui concerne les effectifs de santé et le 
nombre d’étudiants inscrits dans les écoles de formation en matière de santé.   

 
30. Un programme quinquennal commun Ministère de la santé – Nations Unies continue 

de mettre à disposition des médecins spécialistes Volontaires des Nations Unies, et 
des professionnels du secteur médical sont formés avec un appui permanent et un 
financement partiel du Fonds mondial et de l’ONUSIDA. 

 
31. L’ONUSIDA a également mis en œuvre des programmes d’appui à l’intensification 

du programme de traitement. L’OMS et l’UNICEF ont contribué à la formation du 
personnel de santé aux nouvelles lignes directrices sur les normes pour les 
laboratoires et les établissements de santé. 

 
Les interventions axées sur les populations clés et les droits de l’homme ont 
permis de créer un contexte plus favorable : l’annonce par le gouvernement du 
Malawi d’un moratoire sur la pénalisation des relations sexuelles entre 
personnes de même sexe a ouvert un débat national sans précédent sur ce 
sujet. 

 
32. Début 2013, le Ministre de la justice du gouvernement du Malawi a annoncé un 

moratoire sur la pénalisation des relations sexuelles entre personnes de même sexe 
et a autorisé l’ouverture d’un débat national sans précédent sur cette question, afin 
d’encourager la protection des droits de l’homme et la fourniture d’un accès 
équitable aux services santé pour tous les Malawiens.  
 

33. L’Équipe conjointe des Nations Unies a également contribué, à différents niveaux, à 
promouvoir les droits de l’homme et l’égalité entre les sexes, et elle a aidé le 
gouvernement à élaborer d’importants documents politiques pour veiller à ce que la 
riposte au sida soit basée sur des droits et soit durable et complète.   

 
34. Un contexte favorable : l’Équipe conjointe des Nations Unies a aidé le 

Département de la nutrition et du VIH/sida et la Commission nationale de lutte contre 
le sida à finaliser  une politique nationale sur le VIH, la Stratégie nationale sur le VIH 
et le Plan national de suivi et d’évaluation pour s’assurer de l’exhaustivité de la 
riposte nationale au sida. La nouvelle politique tient compte des besoins et des droits 
des populations clés et vulnérables, et elle inclut les contributions des directeurs 
exécutifs de l’ONUSIDA et du Fonds mondial, ainsi que du Secrétaire général des 
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Nations Unies pour encourager le Malawi à éviter toute répression pénale des 
minorités sexuelles. Le Secrétariat de l’ONUSIDA, le PNUD et le FNUAP ont facilité 
la création d’une alliance nationale des professionnel(le)s du sexe au Malawi. Le 
système des Nations Unies a également apporté sa contribution à la Loi sur l’égalité 
des sexes, qui a pour but de promouvoir les droits à la santé reproductive et de 
mettre un terme aux violences à l’encontre des femmes. 

 
35. L’Équipe conjointe des Nations Unies, sous la conduite du Secrétariat de l’ONUSIDA 

et du PNUD, a contribué à la finalisation et à la diffusion du « Rapport d’évaluation 
du contexte politique et juridique ». Ce rapport a facilité le plaidoyer politique et a 

influencé les orientations de la politique gouvernementale ; il a été cité par des 
organisations de la société civile dans des débats publics pour défendre les droits de 
l’homme et les populations clés (personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, 
transsexuelles et professionnel(le)s du sexe) dans le contexte du sida et du droit à la 
santé, entre autres. Le Secrétariat de l’ONUSIDA et le PNUD apportent actuellement 
leur soutien au Ministère de la justice et la Commission des lois du Malawi pour 
réétudier et remanier une loi sur le VIH dont la version mise à jour sera examinée 
ultérieurement par le Parlement, courant 2013. 

 
36. Information stratégique : l’ONUSIDA a appuyé, finalisé et diffusé une étude qui a 

révélé une prévalence élevée du VIH chez les détenus (40,6%) par rapport à la 
population générale (10,6%). Les recommandations de l’étude sont actuellement 
utilisées par le service pénitentiaire pour élaborer un plan stratégique et réviser la 
politique du VIH et du sida pour les établissements pénitentiaires, ainsi que la loi sur 
les prisons. De plus, un modèle démographique et économique pour la durabilité à 
long terme de la riposte au sida a été établi et validé. L’ONUSIDA a également 
facilité le recueil de données sur le nombre d’hommes ayant des relations sexuelles 
avec des hommes, la réalisation d’une étude sur les professionnel(le)s du sexe et la 
mise au point d’un indicateur de stigmatisation6.  

 
37. Campagne de sensibilisation au niveau politique : l’Équipe conjointe des Nations 

Unies a travaillé à la facilitation de l’accès de tous les Malawiens, y compris les 
populations clés et les populations vulnérables, à des programmes complets contre le 
VIH. L’ONUSIDA a fait campagne, de façon aussi bien privée que publique, en faveur 
du droit à la santé de tous les Malawiens. Elle a en particulier apporté son soutien à des 
groupes de personnes vivant avec le VIH et à des populations marginalisées afin de 
dialoguer avec des Parlementaires et de les convaincre, pour appuyer l’adoption des 
réformes politiques et juridiques nécessaires à la résolution des principaux problèmes 
auxquels est confrontée la riposte nationale au sida au Malawi. 

 
38. Fourniture des services : l’ONUSIDA a veillé à la fourniture des services et à la 

non- interruption de la chaîne d’approvisionnement, et à l’utilisation du système 
d’information sur la gestion de la logistique, en particulier pour intensifier le 
programme de thérapie antirétrovirale. Cinq organisations de la société civile ont été 
impliquées dans les activités liées à la fourniture des services, ciblant les 
populations clés. 

 

                                                        
6
 En 2011, l’ONUSIDA a appuyé la mise en œuvre de l’Indicateur de stigmatisation, fruit d’une activité de recherche 

communautaire visant à mesurer la stigmatisation et la discrimination associées au VIH dans les trois régions du Malawi. 

Les principaux résultats de l’utilisation de l’Indicateur de stigmatisation sont notamment : l’élaboration de cinq documents 
de politique générale fondés sur les besoins des personnes vivant avec le VIH, l’accès à un traitement de qualité, l’accès 
aux services de santé sexuelle et reproductive et VIH, la fourniture de conseils de qualité avant et après le dépistage, et 

le renforcement des groupes de soutien. 
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39. D’autres réussites notables de l’ONUSIDA sont, entre autres, le renforcement des 
systèmes d’éducation et de protection sociale, par exemple au moyen de 
programmes de transferts d’espèces aux familles ayant des adolescentes infectées 
à VIH.  

 
DÉFIS ET RECOMMANDATIONS POUR L’ACTION DE L’ONUSIDA À L’AVENIR 
 

40. D’autres mesures d’appui de l’ONUSIDA à la riposte du Malawi au sida sont 
recommandées dans les domaines suivants : 

 
Activités programmatiques de base 

 
41. Changement des comportements : les facteurs les plus importants qui influencent 

l’épidémie de VIH au Malawi sont : des partenaires sexuels multiples et le faible 
degré d’utilisation des préservatifs, car 80% des infections à VIH ont lieu par 
relations hétérosexuelles non protégées avec une personne infectée. L’ONUSIDA 
appuiera une programmation complète en matière de préservatifs et un plan élargi 
pour l’élimination de la transmission mère-enfant du VIH pour réduire les infections à 
VIH. 

 
42. Conseil et test VIH : ces services restent le point d’entrée essentiel pour les 

services de prévention, de traitement et de prise en charge du VIH. À ce jour, la 
moitié seulement, environ, des personnes vivant avec le VIH au Malawi connaissent 
leur statut VIH. L’ONUSIDA investira dans le renforcement des capacités et le 
contrôle de qualité pour les services de conseil et test volontaires du VIH, et pour 
accroître la participation des hommes. 

 
43. Circoncision masculine : le Malawi s’est joint tardivement à l’initiative régionale de 

promotion de la circoncision des hommes adultes sexuellement actifs. L’ONUSIDA 
amplifiera son action de plaidoyer pour promouvoir la circoncision masculine 
médicale volontaire qui complètera les initiatives nationales financées par la Banque 
mondiale, le Département pour le développement international du Royaume-Uni et le 
Gouvernement des États-Unis.  

 
 
Facteurs déterminants 

 
44. Stigmatisation et discrimination : environ la moitié des personnes vivant avec le 

VIH au Malawi continuent de signaler une stigmatisation et une discrimination. 
Celles-ci font obstacle à des services efficaces de prévention, de traitement, de prise 
en charge et de soutien liés au VIH pour les populations clés et vulnérables, et 
l’ONUSIDA  continuera d’investir dans des stratégies qui permettront de résoudre 
ces problèmes.  
 

45. Contexte favorable et populations clés : des politiques et instruments législatifs 

pour orienter les interventions en matière de VIH et créer un contexte favorable sont 
en cours d’élaboration, et ils sont indispensables pour renforcer les services de 
prévention, de traitement, de prise en charge et de soutien liés au VIH pour les 
populations clés et vulnérables.  

 
46. Inégalités entre les sexes : le Malawi accuse encore un retard dans la réalisation 

des Objectifs du Millénaire pour le développement sexospécifiques, et les inégalités 
entre les sexes et la violence sexiste continuent d’accroître les risques et la 
vulnérabilité des femmes et des jeunes filles en ce qui concerne l’infection à VIH. En 
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étroite collaboration avec son nouveau Coparrainant, l’ONU-Femmes, l’ONUSIDA 
renforce actuellement les programmes sexospécifiques, afin de résoudre plus 
efficacement ces problèmes. 

 
47. Produits : la persistance des ruptures de stocks, au niveau national, pour les 

produits tels que les préservatifs masculins et féminins, et les trousses de test VIH 
est l’un des problèmes les plus urgents qui se posent en matière de programmation 
et de prévention du VIH. On ne peut créer une demande de préservatifs et d’autres 
produits que si des services et produits complémentaires sont facilement 
accessibles aux utilisateurs finals, et l’ONUSIDA continuera de collaborer avec le 
gouvernement et les autres partenaires du développement pour trouver des 
solutions durables à ces problèmes. 

 
48. Financement durable : une stratégie nationale de financement durable est en cours 

d’élaboration sur la base des conclusions d’un rapport sur les options de 
financement durable et du cadre pour les investissements destinés à la lutte contre 
le sida. Cette stratégie a pour but d’améliorer la sensibilisation à la nécessité de 
mettre fin à la très forte dépendance du Malawi vis-à-vis des financements extérieurs 
pour la lutte contre le VIH.   

 
Synergies 

 
49. L’établissement de liens entre les systèmes de santé formels et les systèmes de 

services communautaires dans le but de développer davantage les services de 
prévention, de traitement et de prise en charge liés au VIH nécessitera une 
continuité des services entre les établissements de santé et les systèmes 
communautaires. Pour faire progresser la réalisation des objectifs mondiaux de 2011 
sur le sida, de la Déclaration politique et des Objectifs du Millénaire pour le 
développement, il faut intégrer la question du VIH et du sida dans le programme 
national général de développement, en accordant une attention particulière aux 
droits de l’homme et aux inégalités entre les sexes. 

 
50. L’Équipe conjointe des Nations Unies et le Programme commun des Nations Unies 

sur le VIH/sida doivent continuer à appuyer les partenaires nationaux, comme le 
prévoient la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide et le Programme d’action 
d’Accra, et ils demeurent responsables des résultats obtenus, conformément à la 
répartition des tâches de l’ONUSIDA au Malawi et au Plan-cadre des Nations Unies 
pour l’aide au développement.  

 
51. L’ONUSIDA devrait continuer à apporter son appui dans les domaines déterminants 

de l’Option B+ et du programme d’intensification de la thérapie antirétrovirale, et doit 
veiller à ce que les nouvelles politiques et stratégies soient harmonisées, qu’elles 
soient fondées sur des droits et intègrent les besoins des populations clés et 
vulnérables.  



 
INFORMATIONS CLÉS SUR LE VIH ET LE SIDA AU MALAWI (ONUSIDA 2011) 
 

Population :  

15 883 000 

Femmes âgées de 15 ans ou plus 
vivant avec le VIH:  

430 000 [410 000 - 470 000] 

Type épidémique :  

Généralisé 

Enfants de 0 à 14 ans vivant avec le 
VIH :  

170 000 [150 000 - 200 000] 

Modes de transmission :  

Professionnel(le)s du sexe et leurs 
clients, partenariats stables, 
partenaires hétérosexuels multiples 

Décès annuels dus au sida :  

44 000 [38 000 - 50 000] 

Nombre de personnes vivant avec le 
VIH :  

910 000 [850 000 - 970 000] 

Nouvelles infections annuelles :  

46 000 [40 000 - 56 000] 

Taux de prévalence chez les adultes 
de 15 à 49 ans : 10.0% [9.5% - 10.6%] 

Couverture de la thérapie 
antirétrovirale :  

67% [62%-72%] 

Adultes de 15 ans ou plus vivant 
avec le VIH :  

740 000 [690 000 - 790 000] 

Couverture de la prévention de la 
transmission mère-enfant du VIH :  

53% [46%-61%] 

Source: AIDS Info. 
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Activités : Fournir un appui pour la conception 
et l’impression de carnets de santé de la mère et 

de l’enfant. 
 
Fournir un appui technique et financier pour le 

renforcement des capacités du personnel de 

santé. 

Activités : Fournir une assistance 
technique pour l’élaboration de 

documents stratégiques sur la PTME. 
Fournir une assistance technique pour 
déterminer les priorités du pays en 

matière de PTME et établir des 
protocoles de recherche. 
 

Fournir un appui financier pour 
l’élaboration de documents 
stratégiques et pour la mise au point, 

l’approbation et l’application du 

protocole de recherche. 

Résultat: 

Application au niveau national du Plan de 
PTME pour porter à 83%, d’ici à 

décembre 2013, la couverture par l’Option 

B+. 
 

Le nombre de femmes enceintes et 

allaitantes séropositives ayant accès à l’ 
Option B+ a augmenté de 748% depuis 

juillet 2011. 

Activités : 
Fournir une assistance technique 

pour l’analyse des goulets 
d’étranglement et pour le plan 
d’élimination de la transmission 

mère-enfant du VIH, à la fois au 
niveau national et au niveau des 
districts, et fournir une aide financière 

au Ministère de la santé pour 
l’élaboration et l’impression du plan 
de PTME. 

Activités : Apporter 

un appui technique 
et financier pour le 
renforcement des 

capacités du 
personnel de santé 
chargé de fournir des 

services de PTME. 

Activités : 
Fournir un appui 

technique et financier 
pour la conception et 
l’impression des registres 

des dispensaires de soins 
maternels et prénatals. 
 

Fournir un appui 
technique et financier 
pour le renforcement des 

capacités du personnel 
de santé. 

Objectif 3 de la Réunion 
de haut niveau 

Élimination de la 
transmission verticale du 
VIH et réduction de moitié 

de la mortalité maternelle 
liée au sida. 

Extrant : Création de systèmes 

fiables d’information et de suivi, et 
mobilisation de l’appui et de 
l’assistance technique des 

donateurs extérieurs. 

Extrant : La fourniture des services de 

PTME a été décentralisée et intégrée aux 
établissements chargés de la fourniture 
de routine des soins anténatals, 

d’accouchement et postnatals. 

Extrant : Approbation par le 
gouvernement d’un plan national et 
d’un cadre de suivi pour l’élimination 

des nouvelles infections à VIH chez 
les enfants et pour le maintien en vie 
de leurs mères. 

Chaîne de résultats de la PTME du Programme 
commun des Nations Unies sur le VIH/sida au 

Malawi 

Extrant : Intégration du 
traitement et des soins 
pédiatriques du VIH dans les 

services de santé et les 
programmes de traitement pour 
l’enfant existants, afin de 

répondre aux besoins des 
enfants exposés et infectés. 

Activités :  
Fournir un appui technique pour prévoir les besoins en 
approvisionnement, stockage et distribution de tous les 

produits utilisés pour la lutte contre le VIH dans le cadre de 
l’appui du Fonds mondial et de l’UNITAID (L’ONU servant 
d’agent d’approvisionnement). 

Extrant : Création d’un système fiable de 
chaîne d’offre pour les produits utilisés 
pour le HIV, ce système étant à présent 
pleinement opérationnel. 

Extrant : documents stratégiques – 
Politiques, lignes directrices et programmes 

de formation pour l’Option B+ élaborés et 
diffusés. 
Recueil de données – Regroupement et 

diffusion d’informations sur l’expérience du 
Malawi en ce qui concerne la mise en 
œuvre de l’Option B+. Intégration, dans 

cette mise en œuvre, de la recherche 
opérationnelle pour les modalités 
permettant, avec l’Option B+, de maintenir 

les femmes sous traitement. 

[fin du document] 


